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IDCC : 2706. – PERSONNEL DES ADMINISTRATEURS
ET DES MANDATAIRES JUDICIAIRES

AVENANT N° 3 DU 30 JANVIER 2014
À L’ACCORD DU 5 FÉVRIER 2009 RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : ASET1450529M

IDCC : 2706

PRÉAMBULE

Le présent avenant a pour objet de mettre en conformité l’accord de prévoyance du 5 février 2009 
de la branche professionnelle susmentionnée avec les dispositions du décret n° 2012-25 du 9 jan-
vier 2012 relatif au caractère collectif et obligatoire des garanties de protection sociale complémen-
taire.

Article 1er

L’article 1er « Champ d’application » est remplacé comme suit :

« Cet accord a pour objet d’instituer un régime obligatoire et indivisible, généralisé à tout le per-
sonnel des administrateurs et mandataires judiciaires. Il recouvre le même champ d’application que 
la convention collective et s’applique au personnel cadre et non cadre des administrateurs et man-
dataires judiciaires en France métropolitaine et dans les DOM sans qu’aucune formation juridique 
particulière d’exercice de l’activité n’y fasse obstacle.

On entend par cadre le personnel :

– de niveaux 1 et 2 des filières administrative (A) et technique (T) ;

– de niveau C4 de la filière collaborateurs (C),

tels que définis au titre VII de la convention collective nationale du personnel des administrateurs 
et mandataires judiciaires.

On entend par non cadre le personnel :

– de niveaux A1 à A4 de la filière administrative ;

– de niveaux T2 à T4 de la filière technique ;

– de niveaux C2 à C3 de la filière collaborateurs ;

– de niveaux S2 à S3 de la filière stagiaires,

tels que définis au titre VII de la convention collective nationale du personnel des administrateurs 
et mandataires judiciaires. »
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Article 2

Formalités administratives

Il sera établi un nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune des parties signataires 
et effectuer les formalités de dépôt.

Sous réserve, en application des dispositions transitoires de la loi n° 2008-789 du 20 août 2008, 
de l’absence d’opposition de la majorité en nombre des organisations syndicales de salariés représen-
tatives dans la branche, le présent avenant fera l’objet de la procédure d’extension et d’élargissement 
conformément aux dispositions de l’article L. 911-3 du code de la sécurité sociale.

Les dispositions du présent avenant prendront effet à la date de signature.

Fait à Paris, le 30 janvier 2014.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

IFPPC ;

ASPAJ.

Syndicats de salariés :

FS CFDT ;

FSE CGT.
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